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INTRODUCTION

Paradoxes français

Si vous avez un enfant en âge d'entrer dans la vie professionnelle, que lui conseillez-vous ? 50 % des Français répondent encore : choisir la fonction publique. C'est-à-dire, si l'on en croit les mêmes Français, devenir : peu compétent, peu consciencieux, peu accueillant, peu efficace, indifférent, lent, peu doué pour la souplesse et les responsabilités. Telle pourrait être l'interprétation paradoxale des sondages.

A priori, rien de nouveau : le fonctionnaire français suscite depuis longtemps l'envie et le mépris. Rien de nouveau, si ce n'est que la tension s'aggrave. Le climat social se prête aux fantasmes de sécurité. Par temps de chômage, la garantie de l'emploi est encore le bien le plus enviable. Quant au mépris, nourri de griefs très divers, il témoigne avant tout aujourd'hui de l'inquiétant divorce de l'usager et du fonctionnaire. Si la mode est aux techniques de communication, l'administration reste désespérément démodée, en dépit des vertueux projets de ministres successifs. Quant à la mode de l'antiétatisme, elle stimule des réflexes idéologiques qu'aucun badge n'apaisera et se révèle peu propice à la sérénité d'une discussion pourtant légitime.

Les fonctionnaires sont les agents de l'État : les questions qui concernent leur nombre ou leur situation, dont on donne périodiquement des traductions prétendues nouvelles, s'enracinent en terre lointaine. Peut-on se passer d'une théorie de l'État ? Quelque lassitude que l'on éprouve à l'égard du « prêt-à-porter idéologique, la fuite risque de n'être que l'expression commode d'un nouveau refus de penser. Le débat général sur la crise de l'Etat-providence pourrait être l'occasion de jeter un pont entre deux types de réflexions : au nom de quel État faut-il traiter de l'épuration, des primes, de la réserve, de l'ENA, de la grève, de l'inamovibilité ?

Une première logique, au nom d'une conception libérale de l'État, fait de la fonction publique un « métier comme les autres », des fonctionnaires des « salariés comme les autres », alors qu'à gauche, bien entendu, l'étatisme commande le statut et donc le « particularisme de la fonction publique ». De si belles propositions ne résistent pas à un examen superficiel : ainsi est-il plaisant de constater que les adeptes français du modèle américain réinventé aux couleurs du reaganisme sont souvent les premiers adversaires de tout « système des dépouilles » au nom d'une indépendance de l'administration dont on chercherait en vain sur quoi elle repose, sinon sur le statut. Il est également plaisant qu'en Union soviétique la conception même de l'État interdise de supposer le particularisme de la fonction publique et prétende faire des fonctionnaires des employés ordinaires soumis au même « code du travail » que l'ensemble des « travailleurs ». L'abondante littérature consacrée à l'analyse comparative des différentes fonctions publiques dans le monde incite au découragement : la théorie semble parfois se résigner à considérer que le hasard plus que la pensée fait le fonctionnaire et qu'il vaut mieux se contenter de travaux ponctuels, partiels et empiriques.

Simple pièce à verser au débat, ce livre ne se prétend ni érudit ni polémique. Les recherches sont multiples, il en existe d'excellentes preuves, mais l'accès à ce savoir n'est pas toujours immédiat et ne facilite pas la discussion. Quant à la littérature polémique, elle convainc les convaincus, sans réelle intention d'informer. Cet essai relève de la simple réflexion critique : il tente un regard d'ensemble, sélectionne des problèmes névralgiques et cherche quelques éléments d'explication dans l'histoire et le droit politiques, mettant l'accent sur quelques données très spécifiques et parfois oubliées de l'héritage culturel français.

Aujourd'hui, les aspects du problème sont à la fois économiques, sociaux et politiques. Qu'on l'appelle modernisation ou rigueur, la contrainte principale est d'ordre budgétaire : les nombreux fonctionnaires français coûtent cher. D'où la tentation de réduire postes et salaires. Mais comment évaluer le prix de leur protection sociale ? Qui peut oser prétendre a priori que la rendre précaire équivaut à un progrès ou à une régression pour l'ensemble de la société ? Le débat est nécessairement politique et l'expérience récente de l'alternance le fait plus vif. Les fonctionnaires sont-ils les premières victimes des programmes contradictoires de gouvernements successifs ? La réforme de l'administration est une constante française, mais depuis 1981 jamais l'intention politique n'aura autant versé dans l'idéologie.

Crise du marxisme = renouveau du libéralisme : c'est désormais en ces termes que l'opinion est appelée à mesurer les derniers effets du balancier idéologique. L'État en est l'axe le plus simplificateur : au nom du marxisme, la gauche est pour ; au nom du libéralisme, la droite est contre. Pour la droite, l'équation est trop payante pour qu'elle veuille la nuancer, quitte à payer plus tard les conséquences de la supercherie ; pour la gauche, elle est idéologiquement catastrophique. Ici et là, on commence à en prendre conscience, mais une fois de plus on risque de se tromper de projet : « l'heure de la clarification » est-elle bien celle du « sursaut idéologique » ? Faut-il vraiment « reprendre la bataille idéologique » ou décider que cette guerre-là au moins est finie ?

Nul doute que la fonction publique soit bien une question névralgique : elle est et sera de plus en plus la cible privilégiée des grandes manœuvres idéologiques puisque, pour le sens commun ou l'homme de la rue, le fonctionnaire représente la partie immédiatement visible de l'État, son bras tentaculaire, armé ou pas, son ventre devenu énorme à dévorer l'impôt des pauvres gens... En période d'antiétatisme aigu, la complainte séculaire n'attend que l'occasion de monter le ton. D'une simplification à l'autre, il suffit de franchir le pas : trop d'État, c'est d'abord trop de fonctionnaires, et ce serait là tout le programme de la gauche ; moins d'État, c'est diminuer le nombre des fonctionnaires en « dégraissant » la fonction publique, et c'est le projet, criminel ou courageux selon les points de vue, de la droite actuelle. La démagogie se nourrit du bon sens et le bon sens l'encourage : s'il faut diminuer le nombre des fonctionnaires, c'est qu'ils coûtent trop cher, et s'ils coûtent trop cher, c'est qu'ils sont trop privilégiés ; en fait, c'est bien d'une certaine représentation de l'État qu'il s'agit. La droite invoque une société civile rendue à sa liberté, mais sait bien qu'elle ne la mobilise qu'à jouer de cette bonne vieille passion égalitaire dont Tocqueville mesurait la sûre intensité. Pièce de l'antiétatisme élémentaire, la critique « libérale » du fonctionnarisme joue volontiers de cette ambiguïté. Elle dit liberté, libre entreprise, concurrence, sachant que l'opinion entend d'abord égalité et abolition des privilèges ; il suffit alors à la liberté de désigner le privilège qui l'entrave pour se faire entendre de l'égalité. Le privilège du fonctionnaire est incontestablement compris comme « garantie de l'emploi » : dans une société menacée de chômage, ce privilège est insupportable aux yeux d'une opinion qui ne fait qu'y aspirer. Il serait aussi dangereux que malsain de nier cet aspect du débat dans sa tournure actuelle : le succès des thèmes antiétatistes tient d'abord à ce malentendu imprudemment entretenu par les porte-parole de la nouvelle révolution. Le plaidoyer étatiste n'a d'ailleurs rien à gagner à cultiver le malentendu en puisant aux mêmes sources de la sensibilité populaire, arguant des contraintes destinées à préserver les plus faibles face aux plus puissants. Démagogie pour démagogie, la première est aujourd'hui plus payante : l'image du fonctionnaire privilégié, « sur-protégé », passe mieux que celle du fonctionnaire défenseur du pauvre et de l'orphelin.

En France, les dirigeants politiques n'ont pas cessé d'invoquer, pour justifier son particularisme, une conception républicaine de la fonction politique. À gauche comme à droite, on maintient et confirme la référence. Après avoir rappelé ce très large accord « sur les principes républicains », Anicet Le Pors, par exemple, ministre communiste d'un gouvernement d'union de la gauche, précise : « On ne sert pas l'État comme on sert une société privée. C'est une fonction sociale qui s'apparente aussi bien à la magistrature au sens donné à ce mot dans l'ancienne Rome qu'au service public moderne dans toute la gamme des technicités requises pour la mise en œuvre des fonctions collectives d'une société développée comme la société française. C'est une fonction publique qui se développe et s'apprécie sur une longue période aménagée à cet effet en carrière. » (La Fonction publique en 1983.) Ministre libéral d'un gouvernement de droite, Hervé de Charette ne tient pas un autre discours.

Quelle signification peuvent revêtir de telles déclarations, qui associent la majesté de l'État à sa finalité de service public ? Font-elles des partisans du libéralisme les adversaires de la République au sens où celle-ci n'est plus que l'évocation d'une mythologie désuète ou le nouveau masque du collectivisme rampant ? Le libéralisme ne sera-t-il pas tenté au contraire de récupérer sa République, afin de la soustraire aux dévoiements socialistes ? La République ne serait-elle qu'un alibi, une idée vague, un ensemble de principes détournés de leur signification première, un type idéal livré aux déformations historiques ?

L'idée que le particularisme des fonctionnaires français relève d'une conception républicaine de l'État mariant antique magistrature et service public moderne ne nous avance guère. La République est ici façade, et le débat sur les diverses représentations de l'État se joue évidemment ailleurs. Modèle libéral ? Modèle socialiste ? La guerre des types idéaux persiste, et l'adoption en France d'une conception républicaine de la fonction publique n'en règle pas l'issue.

Modèle libéral, modèle socialiste : les débats organisent implicitement une bataille de représentations avec ce passage obligé par l'idéologie. Certes, le « modèle occidental d'administration » fait l'objet de synthèses savantes qui ne manquent pas de reléguer au grenier des archaïsmes les sources libérales ou marxistes, ces « vieilles images jaunies ». Mais les meilleurs spécialistes reconnaissent eux-mêmes qu'il est « nécessaire de démêler et de fixer les différentes images de l'administration. Pour savoir qui emprunte à qui, pour déterminer - au fil des analyses - les sources auxquelles elles puisent de façon avouée, subreptice ou inconsciente. Pour reconnaître et suivre les courants d'idées et de pensée. Pour savoir de quoi est faite aujourd'hui la science administrative » (G. Timsit, 1986, 541 ). La science reconnaît donc ses dettes, le retour aux sources est nécessité permanente. Sans doute s'agit-il de mythes, mais quelles représentations du politique pourraient s'en passer ? Sans doute s'agit-il de références abusivement simplificatrices. Mais pourquoi alors cette inextricable confusion des arguments dès que l'on prétend déduire la situation du fonctionnaire de l'exposé de tel modèle libéral ou socialiste de l'État ? Pourquoi, au contraire, cet apparent consensus sur une conception républicaine de la fonction publique ? Et pourquoi ces déchirements dans la République pour en annexer la légitimité ?

La référence à la République prétend à la fois assumer et dépasser les données complémentaires et contradictoires issues des modèles libéraux et socialistes. Cette République elle-même paraît aujourd'hui en crise et sommée de choisir parmi ces modèles. La crise de la fonction publique ne serait-elle que le reflet d'une crise du modèle républicain ? Une fois de plus, on serait ramené au choix entre socialisme et libéralisme. Pourtant, ce choix ne semble pas livrer la clef d'une opposition entre deux conceptions de la fonction publique, comme en témoignent d'ailleurs les malaises d'une opinion publique diversement interrogée.

Quels peuvent être les enjeux d'un retour aux sources ? Enjeu de connaissance, bien sûr : dans le brouillage actuel des idées, il a au moins valeur explicative ; il nous renseigne sur un ancrage culturel indispensable à la critique des réformes législatives de la gauche ou de la droite. Électoraux ou théoriques, les enjeux sont mal perceptibles : si la crise de l'État-providence est aussi celle de la République, les partisans actuels du libéralisme disent-ils clairement que le règne du marché condamne définitivement le mythe républicain, porteur en germe de l'idée de service public à laquelle ils imputent les méfaits de la croissance bureaucratique ? Les défenseurs du socialisme savent-ils pourquoi c'est à la République qu'ils se réfèrent pour préconiser un remède étatique aux méfaits d'un capitalisme dont ils continuent de scruter et d'espérer les signes d'effondrement ? D'autres prétendent trouver dans le projet républicain une synthèse originale, procédant d'une double critique du libéralisme et du socialisme. Mais la synthèse n'est pensée qu'en termes de compromis successifs qui finiront, d'altération en altération, par identifier service public et service de l'État, service public et État-providence, voire même service public et collectivisme... La crise de l'État-providence serait-elle l'occasion de tirer les leçons de l'échec ? La chance historique et théorique d'une nouvelle défense du service public ? Ou le prétexte à une véritable table rase pariant sur le ralliement de la République au marché ?

La gauche met en sourdine ses tendances antiétatistes et croit pouvoir défendre le service public au nom de l'État de droit. La droite ne veut pas se faire voler l'État de droit, mais croit pouvoir adhérer à un antijuridisme importé. Ce nouveau flou sur le droit dit-il à quel point l'État change, ou ne sert-il qu'à mieux déguiser sa permanence ? Les fonctionnaires dans quel État ?

Crise du droit ? Retour du droit ? La culture juridique n'échappe pas non plus aux simplifications fortement teintées d'idéologie. Et donc aux confusions. Si la mode néolibérale est au moins d'État, le sort qu'elle réserve au droit n'est pas clair. Peut-on à la fois assumer une défense active de l'Etat de droit face au spectre d'un État totalitaire dont le service public est comme l'antichambre et se réclamer de la déréglementation ? Devant une telle offensive, la gauche d'aujourd'hui, héritière d'une longue tradition antijuridique, peut-elle à la fois continuer d'ironiser sur la métaphysique de l'État de droit, notion doublement suspecte d'appartenir à la superstructure, et battre un rappel respectueux de tous les protectionnismes juridiques ? En France, l'idée de droit est source de malentendus qu'aggravent des débats idéologiques qui « désinforment » un peu plus une opinion déjà largement déroutée par les complexités du système.

Pendant longtemps, la notion d'État de droit reste limitée à l'usage de spécialistes qui lui préfèrent d'ailleurs celle de principe de légalité, désignant ainsi une hiérarchie normative qui tendrait à soumettre l'activité étatique à des règles juridiques. Mais la notion a reçu son baptême médiatique : la grande presse s'en empare à peu près en même temps qu'elle assure la promotion du terme totalitarisme. Récemment recrutés, les supporters de l'État de droit jouent bien souvent d'un double registre contradictoire : celui d'une défense de l'État de droit, incarné hic et nunc dans les démocraties occidentales contre le totalitarisme incarné à l'Est ; celui d'une attaque en règle de l'État-providence, préfiguration totalitaire, mais dont le modèle réel se confond pourtant avec celui de l'État de droit des démocraties occidentales. Ce jeu sur double registre autorise un grand nombre de confusions, à la fois politiques et théoriques, bien visibles notamment dans la disqualification du service public et de ses agents. D'où l'excès d'honneur et l'excès d'indignité. Associé au thème du totalitarisme, l'État de droit fait l'horizon indépassable de nos démocraties : pour les uns, il est acquisition récente et le regard historique tend à plonger dans la nuit de l'arbitraire quelques siècles de codification juridique ; pour les autres, il est lié au contraire au développement spécifique d'un État occidental « différent », et c'est l'effort de rationalisation de l'action administrative progressivement assuré depuis les « légistes » que l'on salue. Les uns comme les autres soulignent bienfaits et mérites de l'État de droit. Mais associé au thème de l'État-providence, le discours se complique et le pessimisme est de mise : contradictions, effets pervers, impuissances, faillite de l'État de droit, tel est le constat. Inadapté aux missions modernes, incapable de réaliser un encadrement efficace de l'action administrative, assurant par son inflation « l'indigestion du corps social », multipliant les règles dérogatoires et particulières, arme de bureaucraties tatillonnes mais aveugles, le droit s'est essoufflé. Impuissant ou coupable, il est en déroute. Dans les années soixante la mode, venue d'Amérique, se tourne vers le management ; dans les années quatre-vingt, l'État de droit, archaïque ou complice, pourrait bien céder le pas à l'État de gestion...

Dans une étude forte et claire, le philosophe Claude Lefort fait le point : « Le totalitarisme ne marque pas seulement la destruction de la liberté politique, il brise la dynamique de la puissance tutélaire ou de l'État-providence. Quels que soient les traits du nouveau régime, qu'il soit fasciste, nazi ou stalinien, qu'il s'installe dans le sillage du socialisme soviétique ou sous l'attraction de ce modèle en Europe, en Chine, en Corée, au Viêt-nam ou à Cuba, ce n'est pas le principe du bien-être qui commande le développement de l'Etat. » (CI. Lefort, 1986, 40.)

La spécificité démocratique inscrite au cœur de l'État gérant interdit d'en faire la simple antichambre de l'État totalitaire. La logique démocratique, certes, « se trouve contrariée par la permanence d'un appareil d'État dont la complexité ne cesse de croître, de telle sorte qu'on est tenté de la juger illusoire, mais il faut résister à cette tentation. Remarquons-le : la formation d'un pouvoir de type totalitaire, délivré de la compétition, signifie non seulement la fin des libertés publiques, mais celle même des libertés civiles » (ibid., 48). Certes, c'est bien l'apparition de nouveaux droits économiques et sociaux qui décuple la puissance réglementaire de l'État. Mais ils ont acquis, c'est leur caractéristique fondamentale, une véritable inscription juridique qui n'a de sens qu'au regard d'un régime politique où est organisée « l'obligation faite à l'instance gouvernementale d'émaner du sein même de l'ensemble social ». Sous peine de mauvaise foi, la critique néolibérale de l'État-providence, lorsqu'elle joue le registre de l'antitotalitarisme, doit tenir compte de cette différence de nature entre les régimes : cela n'empêche pas l'État totalitaire de « prendre mille mesures concernant l'emploi, la santé publique, l'éducation, le logement, les loisirs, pour tenir compte de certains besoins de la population », mais ce ne sont pas à proprement parler des droits dont il se porte garant, ce ne sont que des « fournitures maquillées en droit » (ibid., 50). Claude Lefort rappelle avec force cette évidence qui constitue un préalable indispensable et pourtant étrangement absent des débats concernant les méfaits de l'État-providence : « L'intervention des masses dans l'espace public, loin de l'anéantir, en a considérablement étendu les limites et multiplié les réseaux. Le néolibéralisme contemporain [...] ne veut rien savoir de cette aventure [...] il rend ainsi aveugle devant les problèmes que nous affrontons à présent [...] et il nous rend aussi stupides dans la défense de la cause du droit, car on ne peut séparer la généralisation du droit à la parole de la diffusion du sens du droit dans la société. » (Ibid., 56.)

La discussion sur l'État-providence, aussi sophistiquée soit-elle à partir de la distinction des libertés et des créances, s'éclaire nécessairement de cette réflexion préalable sur la nature du droit au sein du processus démocratique. En France, la question même du statut des fonctionnaires est étroitement dépendante du système de légitimation juridique : la séparation du droit public et du droit privé relève de la séparation de l'État et de la société. Aucun système juridique ne va de soi : la spécificité de la fonction publique française est à mettre en relation avec la spécificité du droit administratif. Au nom de la modernisation, la nouvelle vogue antiétatiste met en accusation les lourdeurs du normativisme, mais quelle réflexion sérieuse prétendrait faire table rase d'une tradition juridique forgée depuis le siècle précédent ? Les fonctionnaires de quel droit ?

Crise de l'État-providence ou avènement de l'État-assurance ? État de droit ou État de gestion ? Déclin de l'État de droit ou émergence de nouvelles rationalités ? Faillite définitive ou seulement provisoire du service public ? Crise de fonctionnement ou crise de légitimité ? Chacune de ces questions met en cause l'avenir des fonctionnaires. Brouillage dans les finalités : le fonctionnaire pour quoi faire, et saura-t-il le faire ? Poids de nouvelles contraintes budgétaires : le fonctionnaire à quel prix et coûte-t-il si cher ? Nouvelles données technologiques pour une concurrence accélérée : le fonctionnaire plus rapide que l'informatique, mais grâce à quelles réductions de postes, à quel nouveau type de recrutement, à quelle formation ? Nouvelles attentes de l'usager passé de l'âge de la clientèle captive à celui du consumérisme : pour quel fonctionnaire passé de l'âge du mutisme et du secret à celui de la transparence et de la communication ? Menaces du chômage et aléas économiques : de quel droit la garantie de l'emploi, au nom de quelle inégalité la protection du fonctionnaire ?

Langages de crise et de modernisation se conjuguent pour rappeler les personnels publics à la rigueur et à la compétitivité : au-delà des analyses en termes de structures et de systèmes, en marge des débats sur la norme triomphante de l'inégalité ou la déréglementation nécessaire à la liberté, et malgré la récurrente et nostalgique affirmation du principe d'impersonnalité, chacun sait au fond qu'une fonction publique, à l'instar de n'importe quel métier privé, vaut ce que valent les hommes qui la composent. Aujourd'hui, chacun s'accorde à souhaiter des fonctionnaires non seulement compétents, mais productifs, non seulement motivés, mais créatifs, non seulement responsables, mais responsabilisés. Chacun est convaincu de l'urgence d'une réforme, il semble même qu'un consensus se dessine sur la marche à suivre : souplesse et mobilité dans la gestion des personnels s'imposent ; de « cercles de qualité » en « gestion de proximité », comment ne pourrait-on vaincre blocages et rigidités ? Au cœur du débat : la question du statut des fonctionnaires. Question à la fois névralgique et taboue puisque, à la fois, elle rompt le consensus et semble décourager toute réforme.

Le statut des fonctionnaires, qui fait leur « différence » et garantit leur protection, tient-il lieu de gestion du personnel ? Est-il l'instrument adéquat des réformes ou la cause même de leur échec ? Est-il susceptible de compenser les défaillances de l'État de droit ou les aggrave-t-il ? Faut-il, mais le peut-on, supprimer le statut, ou doit-on se contenter d'un bricolage plus ou moins inventif ?

Les fonctionnaires « bénéficient » d'un statut général d'où découlent ces privilèges dont sont démunis les citoyens ordinaires. Sur ce point aussi, le simplisme domine : la gauche politique et syndicale, qui a « octroyé » le statut, en fait un véritable tabou qu'elle défend contre toutes les manœuvres de la droite : c'est la chose intouchable du fonctionnaire, sa garantie de corps dans le corps de l'État. Les combattants de l'idéologie n'ont pas le choix des armes : s'ils sont à gauche, ils défendent la grande conquête statutaire et puisent dans l'arsenal du marxisme, révisé ou pas, de quoi justifier cette nouvelle lutte de corps ; s'ils sont à droite, logiques et de bonne foi, ils combattent le statut au nom de la liberté du travail, et le nouveau mot de passe est évidemment la privatisation, mâtinée de déréglementation.

Les choses s'aggravent dès que l'idéologie se fait plus trivialement politique : l'opinion enregistrera alors un certain nombre de paradoxes qui viennent brouiller la carte idéologique. Avec la gauche au pouvoir, de 1981 à 1986, un vaste mouvement réformateur prétend remédier à la « situation de plus en plus dégradée » de la fonction publique française2. A priori, cette réforme semble répondre à trois grandes préoccupations : accroître le nombre des fonctionnaires, étendre leur protection, accentuer l'uniformisation de leur condition. Fidèle à ses promesses, la gauche aurait ainsi flatté et récompensé un vivier électoral qui lui est traditionnellement favorable, fidèle à ses convictions idéologiques, elle aurait renforcé l'appareil de l'État. Le ministre Anicet Le Pors n'a pas manqué de proclamer sa satisfaction devant l'œuvre accomplie : sa réforme avait une « portée historique » qui devait « inévitablement déterminer la fonction publique pour une longue période » ; de sujets, « hommes liges d'un gouvernement ou d'un parti », les fonctionnaires étaient devenus « des citoyens à part entière au service de la nation » ; et, s'ils paraissaient particulièrement protégés, il fallait s'en réjouir puisqu'au nom de la « solidarité fondamentale entre les fonctionnaires et les autres travailleurs », au nom du « contenu de classe de l'action des travailleurs du secteur public », la fonction publique jouerait une nouvelle fois « un rôle d'avant-garde en ce qui concerne la promotion des droits des travailleurs ». L'incantation n'a pour-tant pas convaincu ceux-là mêmes à qui elle était destinée. Ingrats, les fonctionnaires ont multiplié protestations et grèves : en octobre 1984, l'ensemble des syndicats de fonctionnaires appelait à manifester contre l'abaissement du pouvoir d'achat. Moins louvoyant, le ministre suivant, Jean Le Garrec, allait refuser une négociation salariale avec les représentants syndicaux. Faute d'y perdre son français, l'opinion publique devait comprendre une première subtilité : bien que les meilleurs spécialistes eussent analysé la réforme Le Pors comme la ratification de l'ensemble des revendications syndicales, les fonctionnaires n'étaient pas contents. À croire que cette réforme de « portée historique » n'avait rien réglé. Parce qu'en réalité le fonctionnaire joue sur un double registre : citoyen comme les autres, il revendique la garantie de l'emploi contre un État-patron pas comme les autres, d'où l'idée selon laquelle la garantie de l'emploi est une conquête de la citoyenneté ; mais salarié comme les autres, c'est à un État-patron comme les autres qu'il entend arracher la garantie de son pouvoir d'achat, en passant par des procédures qui doivent donc tenir de la négociation, et non de l'acte unilatéral. Pour certains, de bonne foi d'ailleurs, le fonctionnaire fait l'objet d'un marché de dupes : protégé comme citoyen, il est appauvri comme salarié. À ce jeu, la citoyenneté deviendrait l'alibi d'une nouvelle pauvreté... En octobre 1986, rien n'aurait changé : les syndicats de fonctionnaires appelaient à la grève générale.
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